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    «Il y a autant de lois en France que dans le monde entier.»


    Michel de Montaigne


    


    «Contre certaines normes, il faut maintenant entrer en résistance.»


    Jean Arthuis, ancien ministre

    de l’Économie et des Finances,

    président du conseil général de Mayenne

  


  
    PROLOGUE


    Tout a commencé dans un gymnase. Un beau gymnase, avec un parquet impeccable, des gradins impeccables, des vestiaires impeccables, et une salle d’escrime équipée d’un système électrique, comme aux Jeux olympiques. Le jour où la ville de Vincennes a fait bâtir cette arène avec l’argent du contribuable, elle n’a pas lésiné sur les millions.


    « Et l’on ne peut rien y faire ?


    — Rien. On leur a montré les extincteurs, les alarmes, les sorties de secours, les portes antipanique, les robinets anti-incendie, tout.


    — Et ils ne veulent rien entendre ?


    — Rien. Ils disent que les normes ont changé. Ils disent qu’on n’a plus le droit d’avoir un gymnase en sous-sol.


    — Alors ?


    — Alors, nous allons le détruire. »


    


    Tout a commencé dans ce gymnase, et ensuite, les choses sont allées de mal en pis. De Royan à Strasbourg, des abers du Finistère aux gorges du Verdon, des cités de Morangis aux ruelles de Montpellier, nous avons découvert une France que nous ne soupçonnions pas, ravagée par les normes absurdes et les règles démentielles. Une France où l’on refait des rues entières dans les villages pour que deux fauteuils roulants puissent se croiser, où des milliers de stations-service vont devoir fermer parce qu’on a peur qu’elles explosent, où l’on démolit les maisons parce qu’elles empiètent de 3 centimètres sur le domaine public maritime. Une France où les vérificateurs de fosses septiques sèment la terreur dans les campagnes, où les pompiers sont tenus de faire contrôler leurs bottes pour vérifier qu’elles n’ont pas de trous, où les ascensoristes mettent les propriétaires aux cent coups avec leurs travaux obligatoires inutiles, et où les citoyens n’en peuvent plus des diagnostics, des contrôles techniques, des interdictions et des ampoules à prix d’or. Une France où l’on ne construit plus de HLM parce que les exigences d’isolation coûtent trop cher, où des milliers d’hôteliers devront bientôt mettre la clé sous la porte car leurs couloirs sont trop étroits, et où les industriels, soumis à des seuils uniques au monde et à des obligations sans égales, préfèrent claquer la porte pour aller créer leurs emplois en Allemagne.


    Asseyez-vous, lecteurs, et retenez votre souffle : ici commence le pays des fous.

  



INTRODUCTION

Le jeudi 28 mars 2013, François Hollande a dit que ça suffisait.

Les règles, les normes, les obligations, les interdictions, les dossiers d’autorisation à déposer en préfecture, les seuils minimums à respecter et les contrôles maximums à supporter, il fallait en finir avec ça, à tout le moins arrêter d’en produire à jet continu. L’Administration n’avait-elle rien d’autre à faire que d’inventer sans cesse de nouvelles contraintes, détecteurs de fumée dans les maisons, sols antidérapants dans les bureaux, alarmes dans les piscines, prises informatiques dans les cuisines, sans parler des diagnostics antitermites et des proportions de surfaces vitrées à respecter scrupuleusement dans les combles aménagés (1/6e des pans de toit concernés, à l’heure où nous écrivons ces lignes, mais cela a peut-être changé depuis) ? Ne comprenait-elle pas qu’à force de les noyer sous les règlements, elle était en train de rendre fous les Français, de brider l’énergie des entreprises, d’imposer de lourdes dépenses aux collectivités locales, et, pour tout dire, de conduire le pays à sa perte ? Eh bien lui, si. D’ailleurs, c’était dit, à partir de maintenant, les ministres et les fonctionnaires allaient devoir y regarder à deux fois avant de publier leurs textes abscons et leurs règlements tatillons. « Nous allons offrir à la nation un choc de simplification. » Le Président avait parlé.

Enfin.

On allait pouvoir respirer.

Quatre jours plus tard, le ministère de l’Écologie présentait à la Commission consultative d’évaluation des normes (CCEN) un projet d’arrêté sur les appareils de mesure de l’air. Afin de limiter les excès, tous les textes imposant de nouvelles contraintes aux collectivités locales doivent en effet être examinés par cette instance, elle-même composée d’élus locaux. Il faut croire que le mot d’ordre élyséen s’était déjà perdu dans les sables, car les auteurs de ce petit bijou avaient fait fort. Non seulement leur règlement était encombré d’alinéas incompréhensibles, mais ils l’avaient agrémenté de plusieurs équations. « Nous avons demandé au juriste du ministère de nous les expliciter, mais lui-même n’en a pas été capable », se souvient le sénateur Alain Lambert, qui préside la CCEN1 . Son instance a donc rendu un avis négatif sur ce texte à la fois digne de Courteline et de Lavoisier.

L’après-midi, le même Alain Lambert recevait un coup de fil du secrétariat général du gouvernement. Pour le féliciter de ce premier coup de machette dans notre monstre administratif ? Au contraire. Le ministère de l’Écologie n’avait pas apprécié et Matignon non plus, il fallait qu’il le sache. D’accord, le Président venait de promettre d’en finir avec les règlements bureaucratiques et de redonner une bouffée d’oxygène aux Français, mais ce n’était pas une raison pour critiquer un arrêté ciselé au plus près par des fonctionnaires très pointus ! On lui demandait donc de faire revenir discrètement la Commission sur sa décision, et de laisser les équations prendre force de loi en paix. « Nous n’avons pas cédé, mais cet arrêté sera peut-être pris quand même », soupire notre sénateur.

Ça ne fera jamais qu’une tracasserie de plus sur le dos des citoyens ! Ils en subissent déjà tellement... Aux dernières nouvelles, notre arsenal juridique abritait environ 400 000 règles et contraintes de tous ordres disséminées dans 22 334 articles de loi, 137 219 articles de décret, et dans des dizaines de milliers d’autres textes réglementaires de toute nature, répartis dans 64 codes. C’est bien simple, chez nous, l’État réglemente tout, de la pression des bas de contention à la puissance de l’éclairage dans les couloirs d’hôtel (150 lux au minimum mesurés à 1,30 mètre de hauteur par des contrôleurs agréés), en passant par la largeur des allées d’hypermarché, la couleur des gommes à effacer et la taille des draps de lit vendus dans nos magasins (arrêté 19790627A du 8 août 1979). Se doute-t-on qu’en France, un simple réverbère doit répondre à plusieurs centaines de préconisations obligatoires, qui, d’ailleurs, changent tout le temps ? Imagine-t-on que des dizaines de piscines publiques installées en milieu rural vont bientôt être acculées à la fermeture, car la surface de leur cafétéria est inférieure au minimum légal ? Les nageurs n’auront qu’à faire des longueurs dans leur baignoire.

La faute à l’Europe tout cela ? Beaucoup de Français le croient. C’est presque un réflexe conditionné chez nous, quand on parle « normes », on répond « Bruxelles », les fromages au lait cru, les nouvelles ampoules blafardes, le chocolat qui n’en est plus, et pour les plus âgés, les phares blancs des voitures, imposés pour on ne sait quelle raison à la place des jaunes par les censeurs supranationaux. En somme, nous serions les victimes d’un mal insidieux venu de l’extérieur, contre lequel nous ne pourrions rien.

Eh bien ce n’est pas vrai. En réalité, les hommes en noir de l’Union européenne ne sont responsables que d’une petite partie de nos ennuis. Certes, ils adoreraient nous voir tous marcher du même pas, et pour nous mitonner des directives maniaco-déprimantes, ce sont incontestablement des chefs. Mais nous ne les attendons pas pour nous y mettre ! Qui donc, par exemple, nous a demandé de réglementer au gramme près le poids des friands servis dans nos collèges ? Pas eux. De rendre inconstructible la moitié de l’île de Ré par peur des inondations ? D’interdire à nos fossoyeurs de creuser leurs trous sans avoir de diplôme ? D’installer des ceintures de sécurité dans les pirogues qui conduisent les petits Guyanais à l’école ? Pas eux, pas eux, et toujours pas eux. La vérité, c’est que nous nous forgeons nous-mêmes les barreaux de notre prison. Et quand ce sont les technocrates de Bruxelles qui nous en imposent, nous nous débrouillons pour les renforcer, en « surtransposant » leurs directives. Les fonctionnaires européens, que tout cela laisse pantois, ont d’ailleurs inventé un mot pour décrire cette curieuse pratique : le gold plating, autrement dit le placage en or de leurs normes par les États plus royalistes que le roi. La France en est devenue la championne, au point que même l’OCDE lui en fait le reproche.

Et cette dernière a mille fois raison, car notre folie réglementaire nous coûte une véritable fortune. Il y a quinze ans, une étude de la Fédération des villes moyennes (FVM) évaluait déjà à 230 euros par habitant la facture de la mise aux normes de l’espace public. Depuis, ce chiffre a explosé. La seule adoption d’un plan « climat-énergie » rendue obligatoire par le Grenelle de l’environnement dans les communes de plus de 50 000 habitants, reviendra entre 60 000 et 120 000 euros à chaque municipalité en frais d’expertise et bureaux d’études. Et une cité comme Vincennes (42 000 habitants) va devoir investir 550 000 euros juste pour changer ses 8 000 potelets de trottoir, qui ne répondent plus aux préconisations officielles. À ce rythme, les additions montent vite. Selon les calculs réalisés par la Commission européenne en 2006, l’application de l’ensemble de nos normes représenterait chaque année 3,7 % du PIB, soit environ 70 milliards d’euros ponctionnés sur les entreprises, les pouvoirs publics et les contribuables. Les économistes de l’OCDE, encore plus pessimistes, avancent pour leur part un chiffre de 80 milliards. À titre de comparaison, cela représente l’addition de l’impôt sur le revenu et de l’ISF engrangés en 2013, ou, si l’on préfère, l’équivalent de la masse salariale versée chaque année à tous les fonctionnaires de l’État. Lorsque notre économie tournait comme une horloge, et que nos finances publiques se portaient à merveille, on pouvait à la rigueur accepter de régler une telle facture. Mais aujourd’hui que la croissance se traîne, que le chômage s’envole et que nous croulons sous l’endettement et les prélèvements, se coller un tel boulet aux pieds relève du masochisme, pour ne pas dire de la folie collective.

 

Il faut dire que notre amour des normes et des règles, qui tourne depuis quelques années à la rage, est profondément ancré dans notre histoire. Au Moyen Âge, les corporations imposaient déjà des contraintes de fer à leurs compagnons, et il ne s’agissait pas d’y déroger, on se faisait mettre dehors à la moindre incartade. Plus tard, quand les grands d’Europe perdaient leur temps à chassoyer et festoyer en leurs palais, Colbert dirigeait l’économie du royaume à coups d’ordonnances et imposait des règles de production intangibles à ses manufactures. Comme les jardiniers de Versailles, le génie à la française tirait déjà ses lignes au cordeau... Et avec la prise de la Bastille, les choses ne se sont pas arrangées. Soucieux de rompre avec l’ordre ancien et d’édifier de solides barrières contre l’absolutisme, les révolutionnaires se sont en effet empressés de substituer au vieux droit coutumier, essentiellement oral et facilement manipulable par les volontés royales, un droit écrit universel, quadrillant tout le champ juridique, et ne laissant aucune place à l’arbitraire. Tout le contraire, en somme, des nations anglo-saxonnes, aujourd’hui encore fidèles aux common laws, un système pragmatique assis sur des règles pas toujours écrites, souvent issues du contrat et de la jurisprudence, et adaptables sans difficulté aux évolutions de la société.

À peine la guillotine remisée dans son hangar, nos juristes à chapeau ont donc sorti leurs plumes d’oie pour rédiger le fameux Code Napoléon, spectaculaire somme de règles et d’obligations dont beaucoup sont encore en vigueur. Depuis, notre pays n’a eu de cesse de compléter l’ouvrage en ajoutant des articles aux articles, des alinéas aux alinéas, des précisions gravées dans le marbre aux précisions gravées dans le marbre à un rythme de plus en plus effréné. Et comme les pouvoirs publics se donnent rarement la peine d’effacer au passage les textes dépassés, on tombe parfois sur d’étranges préconisations dans ces couches sédimentaires d’écritures. Ainsi, bien qu’elle déroge ouvertement à nos principes constitutionnels, l’ordonnance numéro 22 du 16 brumaire an IX (7 novembre 1800) interdisant aux Parisiennes de porter des pantalons est-elle restée en vigueur jusqu’au 12 juillet 2012. Et elle le serait probablement encore si les associations féministes n’avaient mené un lobbying intense pour obtenir sa suppression. Personne, en revanche, n’a jamais rien entrepris pour faire sauter l’article 552 de la loi du 6 février 1804, qui stipule que « la propriété du sol emporte la propriété du dessous et du dessus », autrement dit que l’espace aérien situé à la verticale de chaque maison appartient à son possesseur. Mieux vaudrait pour Air France que les associations de défense des riverains de Roissy ne s’en avisent pas...

Il y a cependant assez peu de risques, car les faiseurs de loi semblent prendre un malin plaisir à égarer les citoyens dans leur labyrinthe juridique. Le croira-t-on ? Les entrepreneurs du bâtiment, par exemple, doivent aller piocher les dispositions les concernant – il y en a des milliers – dans 12 codes différents (Code de l’urbanisme, Code du travail, Code civil, Code général des collectivités locales, Code de l’environnement, Code de la consommation, Code du patrimoine, Code du commerce, Code des assurances, Code de la santé, Code de l’action sociale et des familles, Code des impôts) et dans des centaines de cahiers de certification technique, dont le respect est indispensable pour rester dans les clous des prescriptions officielles. Et lorsqu’ils finissent par trouver le bon texte, ils tombent souvent sur un charabia innommable, à l’image de cet alinéa de l’article L. 161-1 du Code de l’environnement réglementant la construction dans les zones naturelles protégées :

 

3° Affectent gravement le maintien ou le rétablissement dans un état de conservation favorable

a) Des espèces visées au 2 de l’article 4, à l’annexe I de la directive 79/409/CEE du Conseil, du 2 avril 1979, concernant la conservation des oiseaux sauvages et aux annexes II et IV de la directive 92/43/CEE du Conseil, du 21 mai 1992, concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages ;

b) Des habitats des espèces visées au 2 de l’article 4, à l’annexe I de la directive 79/406/CEE du Conseil, du 2 avril 1979 précitée et à l’annexe II de la directive 92/43/CEE du Conseil, du 21 mai 1992, précitée ainsi que des habitats naturels énumérés à l’annexe I de la même directive 92/43/CEE du Conseil, du 21 mai 1992 ;

c) Des sites de reproduction et des aires de repos des espèces énumérées à l’annexe IV de la directive 92/43/CEE du Conseil, du 21 mai 1992, précitée 2.

 

On imagine les malheureux, la truelle à la main, relisant pour la cinquième fois ce bréviaire de demi-fou, pendant que le ciment prend dans l’auge, la colle bave sur le carrelage et que le client s’impatiente au téléphone. Les entreprises qui souhaitent ouvrir une banale carrière de pierres en pleine campagne ne sont pas mieux servies. Avant de pouvoir donner le premier coup de pioche, elles doivent fournir des dossiers d’autorisation longs comme ça à une quinzaine d’instances différentes, préfecture, Office national des forêts, mairie, Conservatoire botanique, chambre d’agriculture, Direction des affaires culturelles, Service d’archéologie préventive et autres Agence régionale de santé... Et comme toutes ces administrations ne dialoguent jamais (c’est un principe, chez elles), et qu’elles adorent prendre leur temps, il leur faut patienter parfois des années avant d’être fixées sur leur sort. Pas étonnant qu’au classement du World Economic Forum, la France occupe le 126e rang sur 140 en matière de complexité administrative ! Ni que ses entreprises abandonnent chaque année des places précieuses au palmarès de la compétitivité mondiale !

 

Tout cela n’a rien de surprenant. Si l’on excepte les nations scandinaves, hypersocialisées, et la Corée du Nord, hors concours, l’Hexagone est probablement le pays le plus fonctionnarisé de la planète. Aux derniers pointages, l’État et les collectivités locales y salariaient un peu plus de 4,2 millions d’agents, 30 % de plus qu’en 1980 et le double de l’Allemagne, si l’on ramène ces chiffres aux proportions des deux pays. Sans doute les cantonniers de village et les petites mains qui vérifient les déclarations d’impôts ne sont-ils pour rien dans l’inflation normative qui nous étouffe. Mais les hauts cadres de notre Fonction publique, si. Et ils sont des milliers, tout droit sortis de l’Ena ou des autres grandes écoles d’administration, à ronger leur frein dans les bureaux des ministères. « Il faut bien qu’ils s’occupent », grince le sénateur du Loiret Éric Doligé, auteur d’un épais rapport (resté sans suite) sur la simplification des règles applicables aux collectivités locales3. Alors ils inventent. Ils créent. Ils pondent des règlements au kilomètre, sans toujours prendre la mesure de leurs effets sur la société et sur l’économie. Et ils soumettent leurs projets à leur ministre, qui, bien souvent, s’y laisse prendre. « Ce n’est pas lui qui signe, c’est une machine ! » s’étrangle Alain Lambert, en rappelant qu’il y en a dans tous les ministères, et que les hauts fonctionnaires ne se gênent pas pour les utiliser eux-mêmes. Des énarques en mal d’occupation, une Administration déconnectée du pays réel, des machines à signer à la place du ministre... Pas besoin de Bruxelles pour se fabriquer des tracasseries.

Fort heureusement, les choses ne se passent que rarement de façon aussi caricaturale. En général, la production d’une nouvelle règle donne lieu à des concertations avec les acteurs concernés, à des passages répétés dans des sous-commissions Théodule, et, le cas échéant, à un arbitrage politique. Mais l’Administration joue un rôle central dans ce processus créatif. Et c’est toujours elle qui en est à l’origine, y compris lorsque l’intérêt public ne le justifie pas. « Les hauts fonctionnaires ne cherchent parfois qu’à faire de la belle ouvrage juridique », regrette l’ancien commissaire à la simplification Rémi Bouchez4. Cet homme affable sait de quoi il parle. En 2012, il a été saisi d’un projet d’arrêté fixant des normes acoustiques pour la construction des crèches. À quel problème cette nouvelle réglementation entendait-elle répondre ? Eh bien... à aucun. Les créatifs du ministère de l’Écologie s’étaient simplement avisés qu’il existait de telles normes pour les établissements scolaires et ils trouvaient judicieux de les étendre aux crèches dans un souci d’harmonisation et de simplification. « En dehors de cette unification du droit, je leur ai demandé quelle amélioration concrète ce texte allait apporter aux structures de garde d’enfants, et je n’ai obtenu qu’un grand silence », témoigne Rémi Bouchez. Comme la CCEN avec le décret sur les instruments de mesure de l’air, il a rendu un avis défavorable. Et comme à elle, cela lui a valu des protestations, en l’occurrence une série de courriers d’ingénieurs acousticiens et d’entreprises du bâtiment, dépités par sa décision. On comprend pourquoi.

 

Mais la démographie énarchique n’explique pas tout. Si les hauts fonctionnaires – et leurs patrons ministres – dégainent leurs normes avec autant d’entrain, c’est aussi pour une question culturelle : ils ne font aucune confiance aux citoyens. À la différence de leurs collègues des pays anglo-saxons, qui, on l’a dit, privilégient le contrat, l’engagement privé ou la délégation de pouvoir, ils considèrent en effet que c’est à eux de tout régler. Y compris les plus infimes détails de notre vie quotidienne et les derniers recoins des processus de production industriels. Au reste, d’une certaine façon, on les comprend, car, question discipline collective et responsabilisation civique, nous ne sommes pas des modèles du genre. Il suffit de prendre l’autobus pour s’en rendre compte. Pendant que les Anglais font sagement la queue à l’arrêt comme des chenilles processionnaires à parapluies, nous nous précipitons pour passer devant tout le monde en écrasant les pieds des vieilles dames, à la manière de nos ancêtres à moustaches. Et si le chauffeur ne démarre pas à la seconde pour laisser le temps de monter à un retardataire, sûr qu’il nous entendra râler au fond de sa bétaillère à voyageurs, on va pas dormir ici tout de même...

À quoi bon le nier, c’est comme ça du matin au soir. Lorsque nous ne resquillons pas dans les transports en commun, nous dépensons une énergie considérable à rechercher des passe-droits, frauder le fisc (les exemples viennent d’en haut), installer des avertisseurs de radars sur nos tableaux de bord, bidouiller de fausses adresses pour décrocher un bon lycée, bref, à tenter de nous affranchir de la règle commune. Alors, nous demander de la définir, les fonctionnaires n’y pensent même pas.

Aussi compréhensible soit-elle, cette conception étatique et pour tout dire primitive de la gestion publique a le don d’énerver Olivier Peyrat. Lui aussi passe ses journées à fabriquer des règles. Mais pas dans un ministère ! Il est directeur général de l’Afnor, l’association qui se charge de définir les normes privées d’application volontaire, marquées du fameux logo NF. Quelles sont, par exemple, les justes techniques de fabrication d’un crayon à mine ? Quels additifs faut-il éviter de glisser dans les raviolis au gorgonzola ? À quels services minimums un hôtelier qui se respecte ou une compagnie d’assurances digne de ce nom doivent-ils se plier ? Les associations de consommateurs et les écologistes sont très demandeurs de telles données ; les entreprises plus encore, car cela leur permet de faire clairement le tri entre les bonnes et les mauvaises pratiques. Et de se distinguer de leurs concurrents asiatiques, dont les productions, souvent de qualité inférieure, ne peuvent se targuer de respecter la norme NF.

Seulement, pour mettre au point ses labels, Olivier Peyrat ne s’enferme pas dans son bureau avec ses certitudes administratives et son doigt mouillé. Il réunit autour d’une table tous les acteurs concernés, industriels, fournisseurs, distributeurs, consommateurs, fonctionnaires, militants écologistes, experts scientifiques, il ferme la porte derrière eux et il les laisse se débrouiller tout seuls jusqu’à ce qu’ils trouvent un terrain d’entente. Comme ce petit monde défend des intérêts divergents, et souvent même contradictoires, cela peut prendre un certain temps. Cela demande aussi pas mal de bonne volonté et d’esprit de concession. Mais le résultat est toujours à la hauteur. Et les acteurs économiques ne se font jamais prier pour appliquer la nouvelle norme, bien qu’aucune obligation légale ne le leur impose.

Cette démarche participative, comme dirait Ségolène Royal, permet en outre de faire évoluer les règles au fil des besoins. Une technologie plus pointue a-t-elle été récemment mise au point ? Un nouveau matériau est-il disponible sur le marché ? Des exigences écologiques ont-elles fait leur apparition dans le débat ? Pas de problème, les acteurs se réunissent à nouveau pour modifier leur label. Et lorsque ce dernier est manifestement dépassé, ils n’hésitent pas à le mettre à la poubelle, eux. En 2010, par exemple, l’Afnor en a supprimé 2 432, un peu plus qu’elle n’en a créé. Ce nettoyage par le vide permanent lui permet de ne pas encombrer ses placards avec des préconisations sur les trous des cartes perforées, les récepteurs de TSF à lampe, ou la vitesse de rotation des téléphones à cadran rond. Grâce à quoi, l’association n’abritait fin 2012 qu’un peu plus de 33 000 textes dans ses fichiers, un stock à taille humaine, compte tenu de l’immensité des champs balayés.

Cela n’empêche pas l’État de venir y faire son marché. Chaque fois qu’une préconisation Afnor lui semble d’intérêt général, hop ! il se l’accapare, la transforme en texte officiel, et en rend l’application obligatoire. « Nos normes ne sont pas faites pour ça, s’emporte Olivier Peyrat5. Toute la philosophie de notre action repose sur le consensus, la souplesse et le volontariat. L’État, lui, est rigide et coercitif : s’il se saisit d’une de nos normes, vous pouvez être sûr que, dans vingt ans, elle sera toujours là, à la virgule près. » À l’heure où nous écrivons ces lignes, 387 de ses labels étaient pourtant passés de l’autre côté de la force, parmi lesquels d’importantes spécifications sur les boîtes aux lettres à ouverture totale, le classement des peaux brutes fraîches et salées « d’après leur aspect et leur masse », et les caractéristiques mécaniques des vis et écrous en métaux non ferreux. On ne s’ennuie pas dans les ministères.

 

Nos fonctionnaires et nos hommes politiques ont une autre mauvaise raison de nous étouffer sous les textes : ils veulent absolument se couvrir. En cas de faute ou de négligence, ils risquent en effet de se retrouver en première ligne devant la justice. Et cela ne date pas d’hier. Choquées par l’épouvantable incendie de la discothèque 5-7 de Saint-Laurent-du-Pont, en Isère (146 morts, le 1er novembre 1970), dont le premier magistrat de la ville avait été reconnu partiellement responsable, les robes d’hermine avaient en effet pris l’habitude de taper fort : pendant près de trois décennies, elles ont multiplié les mises en examen et les condamnations de maires. Celui de Cazaubon, dans le Gers, a, par exemple, été reconnu coupable d’homicides et de blessures par imprudence après l’incendie des thermes de Barbotan (21 morts) et condamné en 1991 à dix mois de prison avec sursis ; celui de Plozévet, dans le Finistère, a été mis en examen après la chute mortelle d’un ouvrier municipal du toit d’une école ; celui de Bruz, condamné à une amende de 20 000 francs à la suite de l’incendie de la clinique psychiatrique de la ville (20 morts en 1993) et son collègue de Courçon d’Aunis (Charente-Maritime) à verser 520 000 francs de dommages-intérêts à la famille d’un jeune garçon de quatorze ans, écrasé par une cage de football à laquelle il s’était lui-même suspendu. Leur tort à tous : avoir accordé des permis de construire et des autorisations d’exploiter un peu à la va-vite, et s’être montrés trop laxistes sur le respect des normes de sécurité. Michel Destot, l’ex-premier magistrat socialiste de Grenoble, est pour sa part sorti blanchi de l’affaire du Drac (six enfants et une institutrice avaient été noyés par la montée des eaux provoquée par l’ouverture d’un barrage en 1995). Mais il a été un moment inquiété par la justice, et il l’a plutôt mal vécu à l’époque.

Choqué par ces clouages au pilori à répétition, le Parlement – constitué à une large majorité d’élus locaux – a voté coup sur coup en 1996 et en 2000 deux lois limitant la responsabilité pénale des édiles. Désormais les auteurs indirects d’homicides et de blessures involontaires ne peuvent être mis en cause que s’ils ont commis une faute caractérisée, violé délibérément les règles de sécurité de base, ou laissé courir sciemment un risque majeur à leur population. Cela laisse de la marge aux élus.

Mais l’opinion publique, elle, n’a pas suivi le mouvement, bien au contraire. Inondation dans le Sud, épidémie de gastro dans le Nord, ravages de la tempête Xynthia dans l’Ouest, éboulement dans les Alpes ou débordement de manif au Trocadéro... Chaque fois, elle continue de pointer du doigt édiles et ministres et les somme de lui rendre des comptes. Certes, nous ne sommes pas arrivés au degré de folie des Italiens. L’avez-vous oublié ? Le 22 octobre 2012, un tribunal de la Péninsule a condamné en première instance à six ans de prison les géologues les plus pointus du pays, parmi lesquels le professeur Enzo Boschi, président de l’Institut national de géophysique et de vulcanologie, au motif qu’ils n’avaient pas annoncé le tremblement de terre de l’Aquila. Les malheureux ont eu beau plaider qu’en l’état actuel des connaissances, il était impossible de prévoir les séismes, présenter tous les dossiers possibles et faire témoigner les plus grands scientifiques à la barre, rien n’y a fait. Ils ont payé parce que quelqu’un devait payer, comme jadis on brûlait les sorcières. Et l’opinion publique italienne s’est réjouie de leur condamnation.

Nous n’en sommes pas arrivés là, mais nous en approchons. Lionel Jospin, par exemple, a passé un bien mauvais moment lors de la grande crue de la Somme de 2001. Non seulement la presse lui a reproché de n’avoir pas prévu le coup de son bureau de Matignon, mais les habitants d’Abbeville, contraints de faire du canot pendant plusieurs jours, l’ont carrément accusé d’avoir organisé le détournement de la Seine vers leur cité pour protéger la capitale de la montée des eaux. Baroque, mais efficace... Douze ans plus tard, un subit épisode neigeux dans le nord-ouest de la France a valu à Frédéric Cuvillier, le ministre des Transports de François Hollande, une telle volée de bois vert médiatique qu’on en reste pantois. La déclaration de Valérie Pécresse exigeant sans rire la constitution d’une « commission d’enquête neige » afin d’éclaircir la responsabilité de ce « chaos » vaudrait à elle seule une médaille. En fait de « chaos », les ravages de cette chute tardive de flocons se sont résumés à l’effondrement de quelques pylônes électriques, trois jours sans ramassage scolaire pour les petits Normands, et deux mauvaises nuits pour une poignée d’infortunés naufragés des glaces sur l’autoroute du Nord. Comme apocalypse, on a vu pire...

« Notre société est devenue frileuse, peureuse, paralysée par l’obsession de prévenir tous les aléas », s’affolent le maire du Mans, Jean-Claude Boulard et Alain Lambert, dans leur rapport sur la lutte contre l’inflation normative6. L’inscription en février 2005 du principe de précaution dans la Constitution, c’est-à-dire au plus haut niveau des règles qui nous régissent, symbolise parfaitement ce changement d’époque. Et les réactions d’hystérie collective déclenchées dans tout le pays début 2013 par la découverte de viande de cheval dans quelques boîtes de raviolis viennent encore le confirmer... « Il faut bien voir que, dans une conjoncture de précaution, les politiques ne gèrent pas seulement le risque objectif, difficile à établir scientifiquement en raison du manque de connaissances, mais aussi le risque subjectif, créé par l’imaginaire collectif autour de la menace », analyse le philosophe François Ewald7.

Voilà pourquoi hommes politiques et hauts fonctionnaires n’hésitent plus à nous imposer les règles de sécurité les plus drastiques et les plus coûteuses. « Ce sont eux qu’ils protègent, pas la population », s’agace l’ancien ministre de l’Économie Jean Arthuis, l’un des plus virulents Don Quichotte antinormes8. Dans le meilleur des cas, ces pusillanimes se contentent de flamber sans compter l’argent public, à la manière de Roselyne Bachelot à l’approche de l’épidémie de grippe H1N1, en 2009. Pour éviter d’être accusée un jour d’assassinat collectif, car c’est désormais ce genre d’expression qu’on emploie, la ministre de la Santé de Nicolas Sarkozy, on s’en souvient, a fait commander 94 millions de doses de vaccins et ouvert à prix d’or 1 180 centres de vaccination dans toute la France, avec réquisitions d’infirmières, appel aux carabins et mobilisation en urgence de blouses blanches militaires et de médecins du travail. Le grand jeu. La grippe aviaire n’ayant finalement fauché que quelques dizaines de personnes, les sommes engagées dans cette affaire (près de 400 millions d’euros selon la Cour des comptes) se sont avérées démesurées, et la ministre aux Crocs roses a dû affronter un déferlement de critiques, venant parfois de son propre camp. Ingratitude des citoyens... Mais elle referait sans doute exactement la même chose aujourd’hui.

Heureusement pour les deniers publics, ministres et parlementaires usent le plus souvent d’une autre méthode pour assurer la protection rapprochée de leurs électeurs : ils fabriquent des normes à la chaîne et imposent des interdictions qui râtissent chaque jour plus large, jusqu’à l’absurde.

OEBPS/Images/Logo.png





OEBPS/Images/Cover.jpg
Philippe Eliakim

ABSURDITE
A LA FRANCAISE

/

/S
“\\““"e ((\“»5 |
et D

\\“ qst®

Robert Laffon






OEBPS/Fonts/Times-Roman.otf


OEBPS/Fonts/Times-Italic.otf


OEBPS/Fonts/Times-Bold.otf


